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AVIS PUBLIC D’APPEL A MANIFESTION D’INTERÊT
	
AUTORITE GESTIONNAIRE DU DOMAINE

Ville de DIJON
CS 73310 – 21033 DIJON CEDEX

Installation et exploitation d’un stand lourd sous les Halles Centrales de Dijon
Autorisation d’occupation temporaire du
Domaine Public

Articles L. 2122-1-1 et suivants du Code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) 
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[bookmark: _Toc101518459][bookmark: _Toc173940055]Article 1 – Autorite gestionnaire du domaine 

L’autorité gestionnaire du domaine public est : 

Ville de Dijon 
CS 73310 – 21 033 DIJON CEDEX
Téléphone : 03.80.74.54.53
Email : guichetuniquepro@ville-dijon.fr
[bookmark: _Toc101518460][bookmark: _Toc173940056]Article 2 – Objet et etendue de la consultation

[bookmark: _Toc101518461][bookmark: _Toc173940057]2.1 – Objet

La présente consultation est engagée par la Ville de Dijon sur le fondement de l’article L. 2122-1-1 du Code général de la propriété des personnes publiques.

Elle porte sur la délivrance d’une autorisation d’aménager, équiper et exploiter un stand situé aux halles centrales de Dijon, sous la forme d’une convention d’occupation du domaine public non constitutive de droits réels. 

	Lots
	Emplacement 
	superficie

	Lot 1
	Stand lourd emplacement 20
	42 m2



[bookmark: _Toc101518462][bookmark: _Toc173940058]2.2 – Description du site

Le domaine, objet de la présente consultation, se trouve sur le domaine public de la Ville de Dijon. 

Les installations sont délimitées conformément descriptif technique figurant dans le présent dossier de consultation des entreprises. 
Les travaux d’aménagement de l’espace seront à la charge de l’exploitant. 

[bookmark: _Toc101518463][bookmark: _Toc173940059]2.3 – Contraintes du site 

Les candidats sont invités à prendre connaissance du règlement des marchés, des règles d’hygiène et de tranquillité publique applicables sur la ville de Dijon, ainsi que du projet de convention d’occupation domaniale.

Le projet de convention d’occupation du domaine public est présent dans le dossier de consultation des entreprises communiqué aux candidats et dont le contenu est détaillé à l’article 3 du présent règlement de consultation. 



2.4 – Visite du site 

Une visite du site est facultative. Elle pourra avoir lieu à la demande du candidat et sur prise de rendez-vous auprès de l’autorité gestionnaire du domaine public : 

Ville de Dijon 
CS 73310 – 21 033 DIJON CEDEX
Téléphone : 03.80.74.54.53
Email : guichetuniquepro@ville-dijon.fr

[bookmark: _Toc101518464][bookmark: _Toc173940060]2.5 – Forme de la consultation

La consultation relève des dispositions de l’article L. 2122-1-1 du Code général de la propriété des personnes publiques.

Les dispositions du Code de la commande publique ne sont pas applicables, l’opération ne portant pas sur la conclusion de contrats de la commande publique, mais sur la délivrance d’autorisations d’activité sous formes de conventions d’occupation du domaine public non constitutives de droits réels. 

Dans le cadre de la présente consultation, une phase de négociation pourra être mise en œuvre dans les conditions fixées par l’article 7 du présent règlement de consultation. 

[bookmark: _Toc101518465][bookmark: _Toc173940061]2.6 – Objectifs de la consultation   

Afin de dynamiser le marché central et compléter l’offre présente autour et sous les halles, conformément aux attentes et aux besoins de la clientèle, la Ville de Dijon cherche à développer des offres de « stand lourd, intermédiaire et maraîcher » positionnée à l’intérieur et autour des halles centrales de Dijon. 

[bookmark: _Toc101518466][bookmark: _Toc173940062]2.7 – Descriptif de l’offre attendue  

Conformément aux objectifs de la consultation, décrits à l’article 2.6, les catégories suivantes ne sont pas autorisées : 

· Boissons alcoolisées ; 
· Cigarettes 

Le point de vente doit s’insérer de façon complémentaire dans l’offre déjà en place à l’intérieur ou autour des halles centrales de Dijon. 
L’activité proposée devra s’articuler autour d’une poissonnerie de détail traditionnelle et de la vente de plats cuisinés, avec le développement d’une offre de dégustation sur place au sein des deux buvettes ainsi que de vente à emporter, afin de répondre aux attentes de la nouvelle clientèle.
Les candidats devront se conformer aux horaires d’ouverture encadrés par le règlement des marchés. 


[bookmark: _Toc101518467][bookmark: _Toc173940063]2.8 – Durée/échéance de la convention

La convention d’occupation du domaine public relative à l’exploitation de l’emplacement sera applicable selon les modalités suivantes :

	Lots
	Emplacement
	Prise d’effet
	Prendra fin de plein droit
	Reconductible tacitement 

	Lot 1 
	20
	01/12/2026
	30/11/2038
	Non



En cas de non reconduction, le délai de prévenance est de 4 mois avant la date de fin de convention. 
[bookmark: _Toc101518469][bookmark: _Toc173940064]Article 3 – dossier de consultation

[bookmark: _Toc101518470][bookmark: _Toc173940065]3.1 – Contenu du dossier de consultation et modalités d’obtention

Le dossier de consultation comprend les documents suivants :

1. Le présent règlement de consultation (R. C.) 

2. Descriptif des lieux – Plan des Halles Centrales

3. Le projet de convention d’occupation domaniale et ses annexes, dont une partie sera complétée à l’occasion de la mise au point avec l’attributaire du lot.
L’attention des candidats est attirée sur le fait que le projet de convention d’occupation domaniale fourni dans le dossier de consultation des entreprises ne peut être modifié par leurs soins. Ils sont invités le cas échéant à joindre à leur offre leurs remarques sur les stipulations du projet de convention sous la forme qui leur paraît la plus opportune (par exemple sous forme de tableau d’observations). Il est expressément rappelé que les observations formulées par les candidats sur le projet de convention domaniale ne sauraient être constitutives de réserves et ne sauraient engager d’une quelconque manière que ce soit la Ville de Dijon.

Le dossier de consultation est téléchargeable gratuitement sur le Profil d’Acheteur de la Ville de Dijon : http://www.marches-publics.info sous la référence : Stand Halles 20
 


[bookmark: _Toc101518471][bookmark: _Toc173940066]3.2 – Modification du dossier de consultation

La Ville de Dijon se réserve le droit d’adapter des dispositions du Dossier de Consultation.

La date limite de réception des offres pourra être reportée pour tenir compte de ces modifications, si ces dernières présentent un caractère substantiel. 

Ne sont notamment pas considérées comme des modifications substantielles au sens de l’alinéa précédent : les informations complémentaires en réponse aux questions des candidats ; les informations tendant à répondre à d’éventuelles contradictions ou difficultés d’interprétation entre les documents du présent dossier de consultation ; des informations complémentaires sur les caractéristiques de l’opération qui ne seraient pas directement contraires aux éléments déjà transmis.

[bookmark: _Toc101518472][bookmark: _Toc173940067]3.3 – Demandes de renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de la procédure, les candidats auront la possibilité de faire parvenir au plus tard dix (10) jours calendaires avant la date limite de remise des offres une question écrite via le Profil d’Acheteur :  http://www.marches-publics.info 

Les réponses apportées, le cas échéant, par la Ville de Dijon, à ces demandes de renseignements complémentaires seront transmises, une fois rendues anonymes, sous la même forme et simultanément à chacune des personnes ayant retiré un dossier de consultation.
La Ville de Dijon pourra apporter une réponse 6 (six) jours calendaires avant la date limite de réception des offres. Les samedis, dimanches et jours fériés ne sont pas considérés comme ouvrés au sens du présent article.
Ces réponses font partie intégrante du dossier de consultation. Elles ont la même valeur que les informations qu’elles modifient au sein du dossier de consultation des entreprises.  

[bookmark: _Toc101518477][bookmark: _Toc309284475][bookmark: _Toc173940068]Article 4 – Procédure

La présente consultation est passée dans le cadre du respect des garanties d’impartialité et de transparence visées à l’article L. 2122-1 du Code général de la propriété des personnes publiques. 

[bookmark: _Toc309284477]Elle sera conclue à l’issue d’une procédure comportant le cas échéant une phase de négociation dans les conditions fixées à l’article 7.3 du présent règlement de la consultation. 

[bookmark: _Toc101518478][bookmark: _Toc173940069]Article 5 – Contenu des candidatures et des offres

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en euros.
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant l’ensemble des pièces visées à l’article 5.2 du présent règlement de la consultation. 
Les règles de remise des offres sont fixées à l’article 6 « Conditions d’envoi ou de remise des plis » du présent règlement de la consultation.
Les candidats sont pleinement engagés par leur candidature et leur offre à compter de la date limite de réception des offres et ce pendant toute la durée de validité des offres fixées au présent règlement de consultation. 


[bookmark: _Toc101518479][bookmark: _Toc173940070]5.1 – Forme juridique du candidat

Le candidat pourra se présenter en entreprise individuelle, en société ou en tant que titulaire d’une carte professionnelle. 
Il est interdit aux candidats de présenter en tant qu’association et en groupement.
Les candidatures de la part d’entreprises nouvellement créées ou sociétés en cours de constitution sont recevables. Elles devront également fournir des éléments désignés au 5.2 ci-après.

[bookmark: _Toc101518480][bookmark: _Toc173940071]5.2 – Pièces relatives à l’appréciation des capacités des candidats

Les capacités économiques et financières, techniques et professionnelles des candidats seront appréciées au vu des documents désignés ci-dessous.
Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes :

A. Lettre de candidature (forme libre).
B. Pièces administratives : 
· Un extrait d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés datant de moins de trois mois ;
· Un extrait du casier judiciaire du représentant légal datant de moins de trois mois ;
· L’assurance de responsabilité civile professionnelle en cours de validité, incluant le risque d’intoxication alimentaire ;
· Une liste et description technique des équipements utilisés ;
· Un certificat de conformité des installations électriques.

C. Pièces relatives à la capacité financière et économique :
· Un compte d’exploitation prévisionnel sur la durée d’occupation ;
· Un plan de financement intégrant l’ensemble des investissements que le candidat devra assurer pour l’exploitation de son activité sur la durée toute la durée d’occupation ; 
· Déclaration appropriée d'une assurance pour la couverture des risques professionnels ;
Les candidats sont libres de fournir tout autre document permettant d'attester de leurs capacités économiques et financières. 

D. Pièces relatives à la capacité technique et professionnelle :
· Afin d’apprécier l’expérience du candidat dans l’exploitation d’un point de vente similaire, le cas échéant sur le domaine public, fournir la liste des points de vente exploités, et toute autre expérience pouvant être utile, au cours des cinq dernières années, en décrivant :
· Le type de points de vente exploités : concept, localisation, superficie, catégorie de produits commercialisés, heures d’ouvertures, effectifs, contraintes, chiffre d’affaires ;
· Les travaux d’aménagements réalisés, dans l’optimisation de l’agencement pour une mise en valeur des produits et un parcours client simple et efficace au sein du point de vente.
· CV du candidat et/ou des personnes en charge du point de vente ; 
· Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de prestations de service attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat. 
· Une description des moyens (outillage, matériel et équipement technique) dont le candidat disposera pour l’ensemble de ses activités, sur ou en dehors du marché, pendant la durée de la convention d’occupation domaniale ;
· Une présentation de l’offre commerciale qui sera proposée au point de vente, et la justification de sa composition et de son intégration dans l’offre existante ou en cours de déploiement dans le marché, avec impérativement la liste des catégories de produits proposés, la stratégie de développement commercial, le détail de la tarification proposée aux clients ;
· Une présentation de la conception, de l’organisation, de l’exploitation, des moyens humains et professionnels mis en place avec impérativement une présentation de l’aménagement proposé, en adéquation avec la durée de la convention et les contraintes techniques du site, une liste détaillée de l’outillage, du matériel et de l’équipement technique dédiés à l’exploitation envisagée et un programme détaillé des travaux à réaliser ;
· Une présentation de l’organisation logistique de l’exploitation ;
· Les mesures mises en place pour assurer la qualité de service et des normes d’hygiène ;
· Engagement sur jours et heures d’ouvertures conformément au règlement des marchés ;

[bookmark: _Toc101518482][bookmark: _Toc173940072][bookmark: _Toc32052434][bookmark: _Toc124914302]Article 6 – Conditions d’envoi ou de remise des plis

[bookmark: _Toc101518483][bookmark: _Toc173940073]6.1 – Dématérialisation

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière électronique sur le profil d’acheteur https://marchespublics.metropole-dijon.fr sous la référence : S-PF-1614090

La signature électronique n’est pas imposée.


Copie de sauvegarde : 
Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie électronique doivent être adressés sur supports physiques (clé USB ou CD-ROM), sous plis scellés portant la mention « Installation et exploitation d’un stand lourd sous les halles centrales de Dijon » à :
à l’attention de :
Ville de Dijon – Service Commande publique
11 bis rue Victor Dumay
CS 77310
21033 Dijon

Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00.
Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français.


Spécificités techniques :
Les formats de fichier acceptés sont les suivants : 

Traitement de texte (.doc, .rtf, .odt), Tableur (.xls, .ods), Diaporama (.ppt, .odp), Format Acrobat «pdf», Images (.jpg, .gif, .png), dossiers compressés (.zip, les pièces contenues dans le fichier compressé doivent être signées individuellement), Autocad lecture seule.

La taille maximale recommandée d'un pli d’offre est de 30 Mo. 

Il est recommandé d’abréger au maximum le nom du document et celui du ou des fichiers dans lesquels il est contenu, afin que le nombre total de caractères n’excède pas une longueur raisonnable (env. 35 caractères), et de ne pas utiliser de caractères spéciaux.

Exemple d’un fichier correctement nommé : 

Lot1\Fichier1\Doc1  

Exemple d’un fichier trop long : 

Lot1\Fichier1\sous_fichier1\sous_fichier2\sous_fichier3\Document1…

Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d’acheteur. Les conditions d’utilisation de la plateforme telles que les formats de documents acceptés, l’organisation, le nommage et la taille totale des plis acceptés, les fonctions d’horodatage, le contrôle des logiciels malveillants peuvent être consultés sur le profil d’acheteur. 

La transmission des plis avant les date et heure limites de la consultation est effectuée sous la seule responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à l’avance avant l'heure de clôture en particulier si les plis sont volumineux. Tous les plis sont horodatés et font l’objet après dépôt d’un accusé de bonne réception délivré par le profil acheteur. 

Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être envoyée sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé, comporter sur l’enveloppe le numéro de la consultation et le nom du candidat. Ce pli est adressé en recommandé avec avis de réception ou remis en main propre contre récépissé à l’adresse indiquée ci-avant. 

Durant toute la procédure, tous les échanges avec l’acheteur se font de manière électronique via le profil d’acheteur. Les candidats sont invités à alerter l’acheteur sur d’éventuelles erreurs matérielles ou contrariétés d’informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute ambiguïté en adressant un message sur le profil d’acheteur. En cas de problème rencontré sur la plateforme, les candidats sont invités à contacter le support technique mis en place sur le profil d'acheteur. 

La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les candidats sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable du paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection automatique, utilisation d’antispam) et doit s'assurer que les messages envoyés par le profil d'acheteur ne seront pas traités comme des courriels indésirables.

[bookmark: _Toc101518484][bookmark: _Toc173940074]6.2 – Remise sous forme papier

La remise d’offre sous format papier est interdite et rendra l’offre irrégulière.  

[bookmark: _Toc101518485][bookmark: _Toc173940075]Article 7 – Sélection et jugement des Offres

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et à l'heure limite indiquées dans l'avis d'appel public à la concurrence et le présent règlement de consultation.

[bookmark: _Toc101518486][bookmark: _Toc173940076]7.1 – Examen des candidatures

Les candidatures des opérateurs économiques seront examinées au regard de la liste des documents relatifs aux capacités économiques et financières, techniques et professionnelles des candidats exigés au titre de l’article 5. 2. du présent règlement de consultation. 
Les candidats qui ne disposent pas de capacités suffisantes au regard de la nature et de l’étendue de la présente consultation seront éliminées à ce stade de la procédure de sélection préalable.  

[bookmark: _Toc101518487][bookmark: _Toc173940077]7.2 – Critères d’attribution

Les offres des candidats admis après analyse de leur candidature (art. 7. 1 supra) seront jugées au travers des critères d’attribution suivants, sur la base de l’ensemble des éléments composant l’offre du candidat conformément à l’article 5. 2. Supra. 











	Critères
	Pondération

	Conformité du dossier de candidature

	n°1 : Recevabilité des pièces fournies
	10 %

	n° 2 : Eligibilité du candidat au regard du dossier de candidature soumis
	10 %

	n°3 : Qualité et clarté de la proposition
	10 %

	Cohérence et performance du projet

	n°4 : Cohérence du projet avec le site
	10 %

	n° 5 : Qualité et origine des produits
	10 %

	n° 6 : Viabilité économique du projet
	10 %

	n° 7 : Expérience de l’exploitant dans le domaine, dans un domaine similaire ou une activité commerciale
	10 %

	Aménagement et organisation du stand

	n° 8 : Esthétique et visuel en harmonie avec le site et son environnement architectural
	10 %

	n° 9 : Organisation du stand : horaires, qualité de service, procédure d’entretien et de vérification des équipements,…
	10 %

	n° 10 : Démarche RSE : implication du candidat, produits locaux, autonomie énergétique, zéro déchet,…
	10 %

	TOTAL
	100 %



[bookmark: _Toc101518488][bookmark: _Toc173940078]7.3 – Analyse des propositions - Déroulement des négociations

Le gestionnaire procédera à une analyse des offres et pourra engager des négociations et discussions avec un ou plusieurs candidats de son choix. 
Le ou les candidats admis à la phase de négociation en seront informés par courriel avec avis de réception.
Si la Ville de Dijon entend organiser des auditions des candidats, chaque candidat admis aux négociations sera convoqué à une audition par la plateforme AWS envoyée au moins cinq (5) jours calendaires avant la date de l’audition.
Les auditions se dérouleront dans les bureaux de la Ville de Dijon. 
Les candidats se muniront de tout support qu’ils jugent utile pour présenter leur dossier.
Elles se dérouleront dans le strict respect des principes d’impartialité et de transparence applicables, dans des conditions permettant de garantir la parfaite confidentialité des offres des candidats. 
A la suite des négociations, chaque candidat ayant participé aux négociations pourra être invité à remettre une offre finale définitive et engageante modifiant et/ou précisant ses engagements administratifs, techniques et financiers, dans le délai mentionné dans cette lettre d’invitation.
La Ville de Dijon se réserve aussi la possibilité de ne pas procéder à des négociations, ni à des auditions.

[bookmark: _Toc101518489][bookmark: _Toc173940079]7.4 – Durée de validité des offres 

L’attributaire est tenu de maintenir son offre pendant une durée de 180 jours à compter de la date de remise des offres.   

[bookmark: _Toc101518490][bookmark: _Toc173940080]7.5 – Choix de l’attributaire à l’issue des négociations

Les critères visés à l’article 7.2 du présent règlement de consultation sont appliqués à l’issue des négociations pour apprécier les offres des candidats admis à la phase de négociations et retenir l’attributaire de la consultation. 
Le choix de l’attributaire, après classement final des offres sera effectué par le Maire ou son représentant. 

[bookmark: _Toc1663704][bookmark: _Toc29913591][bookmark: _Toc29915718][bookmark: _Toc30522225][bookmark: _Toc101518491][bookmark: _Toc173940081]7.6 – Abandon de la consultation 

La Ville de Dijon en tant qu’autorité gestionnaire du domaine public, se réserve la faculté de déclarer tout ou partie de la présente consultation sans suite. Les candidats ne pourront prétendre à aucune indemnisation à ce titre. 

7.7 – Renseignements administratifs

Les demandes de renseignements administratifs ou juridiques doivent être envoyées sur le profil d’acheteur.

7.8 – Voies et délais de recours 

Les recours ouverts aux candidats sont les suivants : 

· Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci (articles L.551-13 à 23 du même code) ;
· Recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil d'Etat du 4 avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du contrat.

Les recours doivent être adressés à : 



Tribunal Administratif de Dijon
22, rue d'Assas
BP 61616
21016 Dijon cedex
Téléphone : 03 80 73 91 00
Courriel : greffe.ta-dijon@juradm.fr
Télécopie : 03 80 73 39 89








Annexe 1 lot 1 : Informations relatives aux conditions financières


Redevance d’occupation du domaine public 

La redevance d’occupation du domaine public sera facturée trimestriellement aux tarifs en vigueur précisés dans le tableau ci-après.


Détail de la redevance d’occupation du domaine public en euros HT :

	
	Superficie
	Tarif HT  au m²
	Tarif HT
trimestriel

	Stand lourd
Tarif total annuel
	40m²

	51,25 €

	2 050 €
8 200 €




La redevance est payable trimestriellement et d’avance au tarif applicable au jour de son exigibilité. Toute période commencée est due en entier. 
La redevance domaniale est facturée trimestriellement par le Gestionnaire et elle est payable au comptant. Elle pourra être réglée par le Titulaire à la Trésorerie municipale.
 En cas de retard dans le paiement des redevances ou de toute autre somme due par le Titulaire au Gestionnaire, des pénalités de retard pourront être appliquées conformément à la délibération du conseil municipal prise à cet effet.
Le défaut de paiement, sauf cas de force majeure, entraînera la révocation de la présente convention avant la mise en place de procédures de recouvrement. 

Révision des redevances 
Le montant unitaire de la redevance domaniale peut être révisé au 1er janvier de chaque année suivant l’évolution du taux d’inflation.
Redevance des consommations énergétiques : Le titulaire sera autonome et devra contracter, à ses frais, avec un fournisseur d’électricité pour la pose d’un compteur.
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